
Le collectif de soutien  
aux personnes sans-papiers de Rennes  

entre en « campagne » : 
 

MANIFESTONS ! OCCUPONS ! 
 
 

Nous ne voulons plus de Sarkozy et de Guéant ! 
Nous ne voulons plus de leur politique d’immigration,  

de leurs expulsions, de leurs contrôles au faciès,  
de leurs insultes contre les immigré-e-s.  

Bref, nous ne voulons plus  
de la xénophobie d’Etat ni du racisme d’Etat ! 

 

Alors nous avons décidé de lancer 
notre propre « campagne électorale » en attaquant 

tout le système mis en place 
au service de la politique d’immigration. 

 

Au moins jusqu’aux élections, nous mènerons 
plusieurs actions pour exprimer notre ras-le-bol  

et combattre toutes les institutions  
qui participent, directement ou indirectement,  

à la xénophobie et au racisme d’Etat. 
 

Durant ces actions, nous exigerons ici et maintenant : 
Des papiers et des logements pour tous et toutes. 

L’égalité entre étranger-e-s et français-es. 
Le droit au travail pour toutes et tous. 

Le droit à la libre circulation des gens dans le monde. 
Le droit à la libre installation des gens dans le monde. 

 

ACTION 4 : voir au verso… 



ACTION 4 : 
 

Lutter pour une mairie de gauche. 
 

HIVER 2011 : une mairie coupe l’eau et l’accès à des sanitaires publics à des personnes 
sans-papiers à la rue ! QUI A PU FAIRE ÇA ? 

□ Une mairie Front National ? 
□ Une mairie UMP ? 
□ Une mairie PS ? 

 

La coupure d’eau qui fait déborder le vase ! 
 

La droite n’a même plus besoin de gagner les élections pour gouverner… 
 
La mairie de Rennes, au temps de la « gauche »...  
Des enfants et leurs parents dorment dans la rue à Rennes parce qu'ils/elles n'ont pas de logement. 
La mairie de Rennes décide de les héberger et le maire de l’époque déclare en Conseil municipal : 
« tant que je serai maire, je ne laisserai jamais des enfants dormir dans la rue ! » (2005). 
 
2009 : signaux de droitisation 
Des étranger-e-s sans hébergement occupent des bâtiments municipaux pour demander des 
logements. La mairie de Rennes leur envoie la police, qui les déloge et les renvoie... à la rue. 
 
2010 : ça se précise 
Aidé-e-s par l’association Droit Au Logement (DAL), des étranger-e-s à la rue réquisitionnent des 
logements vides et s'y installent. Quand ces bâtiments vides appartiennent à la mairie de Rennes, 
elle porte plainte et la justice condamne les "squatteurs" à retourner... à la rue. 
 
Octobre 2011 : l’UMP rattrapée 
Soutenues par le DAL, des personnes étrangères à la rue réquisitionnent deux maisons dans le 
quartier de la Bellangerais à Rennes. A plusieurs reprises, la mairie refuse que l’entreprise 
gestionnaire (Véolia) ouvre l'eau dans ces deux maisons. Les personnes utilisent donc des 
toilettes publiques et un point d’eau situés à proximité des maisons.  
 
Décembre 2011 : en route pour le FN 
La mairie de Rennes fait fermer les toilettes et couper l’eau de la borne publique. Les 
habitant-e-s, soutenu-e-s par des militant-e-s, occupent la mairie de quartier de Maurepas pendant 
4 heures. La mairie cède enfin. Véolia peut ouvrir l'eau dans les deux maisons. 
 
Nous savons que la mairie de Rennes n’est pas responsable de la politique d’immigration de 
l’UMP. Mais nous savons aussi que la mairie de Rennes refuse d’ouvrir des lieux pour que les 
gens à la rue – souvent étranger-e-s – aient un toit, refuse de mettre à leur disposition les 
milliers de logements vides qu’elle pourrait réquisitionner, refuse de s’engager activement aux 
côtés des êtres humains sans-papiers.  
La mairie de Rennes ne veut plus résoudre le problème de la xénophobie : elle veut cacher ses 
sans-papiers, les dégoûter de rester ou les faire fuir. Comme la droite.   
 

Nous demandons : 
- La résolution immédiate et totale du problème du mal-logement à Rennes (et ailleurs). 
- La mise en œuvre d’une politique municipale de services publics en faveur du logement pour tous 
et toutes, de la nourriture pour tous et toutes, de la santé pour tous et toutes…et de l’eau. 
- La naissance d’une ville dans laquelle l’ensemble des êtres humains qui choisissent de s’y installer 
sont accueilli-e-s et incité-e-s à rester, avec ou sans papiers. 
- Bref, une mairie de gauche… 
 

Collectif de soutien aux personnes sans-papiers de Rennes (sp35.org) 
Assemblée générale chaque mardi à 18 h 30 à la MIR, 7 Quai Chateaubriand (2è étage) 


